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A) Etat de la situation de l’Education ‡ l’Environnement, au         regard des engagements pris: 


	   1) Suivi des engagements ‡ RIO :


Politique et stratÈgie nationale


    Afin de conduire la Tunisie dans la voie du dÈveloppement durable, le gouvernement tunisien dÈploie des efforts considÈrables qui visent ‡ protÈger l’environnement et ‡ prÈserver les ressources naturelles du pays, ainsi que le cadre de vie du citoyen . 


Cependant, le gouvernement est convaincu que la protection de l’environnement et la mise en úuvre d’un dÈveloppement durable ne sont pas l’affaire exclusive de l’Ètat mais celle de la sociÈtÈ toute entiËre; et que les dÈfis qu’elle constitue ne peuvent Ítre relevÈs sans l’adhÈsion et la coopÈration active de la population.


Or, pour inciter les citoyens ‡ respecter l’environnement , ‡ participer ‡ sa protection et ‡ adopter des comportements «Ècologiquement rationnels», favorables au dÈveloppement durable , il est nÈcessaire de les informer , de les sensibiliser et surtout de les Èduquer . 


En Tunisie, l’intervention de l’Ètat est d’autant plus nÈcessaire dans ce domaine que la politique de protection de l’environnement anticipe la demande du public ; et ce, contrairement ‡ ce qui s’est passÈ dans la plupart des pays dÈveloppÈs o˘ la demande en matiËre de protection de l’environnement est venue de la sociÈtÈ civile, et plus particuliËrement des groupes Ècologistes militants, qui ont d˚ sensibiliser les dÈcideurs politiques aux problËmes d’environnement  de leurs pays. 


L’Èducation environnementale constitue un investissement social ‡ long terme, que la Tunisie considËre comme une nÈcessitÈ absolue et dont les bÈnÈfices en terme de dÈveloppement durable compensent largement le co˚t.





Place de l’Èducation environnementale dans la stratÈgie tunisienne de protection de  l’environnement .


La stratÈgie  nationale en matiËre de protection de l’environnement, a cinq objectifs : 


(	 PrÈserver les Èquilibres globaux de l’environnement,.


( 	Assurer la sauvegarde , la gestion rationnelle et l’utilisation durable des ressources naturelles,.


( 	Confiner les phÈnomËnes de pollution , dans des limites  acceptables dÈfinies par des normes et soumises ‡ un contrÙle permanent,.


(	RÈhabiliter les zones polluÈes .


(	Faire du citoyen un partenaire actif dans la protection de l’environnement. Cet objectif constitue un ÈlÈment fondamental qui conditionne le succËs de la stratÈgie nationale en matiËre d’environnement, car les dÈfis que reprÈsentent la prÈservation d’un environnement sain et la garantie d’un dÈveloppement durable ne peuvent Ítre relevÈs sans l’adhÈsion et la coopÈration active de la population qui doit impÈrativement Ítre ÈduquÈe aux enjeux environnementaux relatifs ‡ la Tunisie.


En consÈquence, le gouvernement tunisien accorde une importance majeure ‡ l’Èducation du public qui s’inscrit dans le cadre de l’axe prÈventif de sa stratÈgie articulÈe autour de trois grands axes :


(	Le contrÙle et le suivi de l’Ètat de  l’environnement,.


(	Les actions curatives,


(	La prÈvention.


A cet effet et  afin que l’Èducation ‡ l’environnement remplisse pleinement son rÙle dÈlicat dans le processus du dÈveloppement durable du pays , la Tunisie s’est fixÈe des objectifs ‡ atteindre  ‡ courts, moyens et longs termes .





Objectifs ‡ atteindre:


 Il s’agit de : 


u	Faire en sorte que tous les secteurs de la sociÈtÈ soient le plus tÙt possible au courant des questions


d’environnement et de dÈveloppement,


u	Promouvoir l’intÈgration des notions d’environnement , de dÈveloppement .et de dÈmographie dans


les programmes d’enseignement ; en particulier l’analyse des causes des principaux problËmes d’environnement et de dÈveloppement, en utilisant pour ce faire, les meilleures donnÈes scientifiques disponibles et d’autres sources appropriÈes de connaissances , en mettant particuliËrement l’accent sur le perfectionnement des dÈcideurs ‡ tous les niveaux. 





Actions ‡ mener :


 Il s’agit de :


( Elaborer ou mettre ‡  jour en coopÈration avec tous les secteurs de la sociÈtÈ des plans d’action visant ‡ intÈgrer l’environnement et le dÈveloppement ‡ tous les aspects de l’enseignement  ‡ tous les niveaux . 


( RÈaliser une Ètude approfondie des programmes scolaires et universitaires..


Depuis 1990, la composante «environnement» a ÈtÈ intÈgrÈe de faÁon diffuse dans les programmes de l’enseignement de base et secondaire.


On en cite des disciplines comme: l’Èveil scientifique, les Sciences naturelles, les langues,                      la gÈographie, l’Èducation civique, l’Èducation islamiqueÖ


Au niveau de l’enseignement supÈrieur , des modules «Environnement» ont ÈtÈ instaurÈs  dans plusieurs spÈcialitÈs universitaires telles que: les Ètudes technologiques ,les sciences de la vie et de  la Terre, le droit, l’Èconomie & la gestion, le journalisme, l’ animation de la jeunesse et de l’enfance l’animation culturelle , l’architecture, le tourisme Ö..


( Renforcer :


1.	les organismes directement impliquÈs dans le processus de dÈveloppement de l’Èducation environnementale tels que le MinistËre de l’Environnement et de l’AmÈnagement du Territoire, et ses diffÈrentes institutions, le MinistËre de l’Education , le MinistËre de l’Enseignement SupÈrieur,              le MinistËre de la Jeunesse de l’Enfance et des Sports Ö 


2.	les programmes visant l’Èducation  environnementale et auxquels participent des reprÈsentants de divers intÈrÍts (Environnement, DÈveloppement, Education, PrÈoccupations fÈminines, Organisations non gouvernementales) afin d’encourager l’Ètablissement d’associations, d’aider ‡ mobiliser des ressources, d’offrir une source d’information , et de constituer un centre d’Èchanges international.


Depuis 1994, tous les organismes susmentionnÈs ont contribuÈ , ‡ des degrÈs variables ‡ la mobilisation de diffÈrents groupes de population et diverses communautÈs  en les aidant ‡ Èvaluer  leurs besoins et ‡ leur faire acquÈrir  les compÈtences nÈcessaires  pour lancer  et  exÈcuter  leurs propres initiatives en matiËre d’environnement  et de dÈveloppement .


( AccÈlÈrer la mise en úuvre  et l’actualisation des programmes de formation ‡ l’intention de tous les enseignants, administrateurs et planificateurs de l’Èducation , ainsi que les personnes actives dans le secteur non formel. Les programmes utilisÈs portent sur la nature et les mÈthodes d’Èducation en matiËre d’environnement et de dÈveloppement et tirent parti des expÈriences des organisations non gouvernementales , nationales et / ou internationales en la matiËre . 





ExpÈrimentation : 


Dans ce cadre et en 1993, l’Agence Nationale de Protection de l’Environnement (ANPE) sous tutelle du MinistËre de l’Environnement et de l’AmÈnagement du Territoire (MEAT)  a mis en úuvre             un programme national en Education ‡ l’Environnement (E.E) . Ce programme, bÈnÈficiant du soutien  financier du Programme des Nations Unies pour le DÈveloppement (PNUD) et du Canada, a dÈbutÈ par une phase expÈrimentale caractÈrisÈe par l’organisation pour la premiËre fois en Tunisie d’une session pilote de formation en Èducation  ‡ l’environnement . Cette formation a ÈtÈ destinÈe aux enseignants du secteur formel; aux animateurs du secteur non formel et aux ONGs.


Ce projet pilote basÈ sur le principe formation / production a pu Ègalement mettre ‡ jour le premier document pÈdagogique en E.E. en Tunisie intitulÈ: «ActivitÈs dynamiques pour une Èducation environnementale». Ce document a ÈtÈ particuliËrement le fruit d’une fructueuse collaboration rÈunissant la triade « MEAT – ANPE – MinistËre de l’Education ».


Depuis, les divers intervenants essentiellement le ministËre de l’Education et ‡ un degrÈ moindre 


celui de la Jeunesse, Enfance et Sports, ont organisÈ leurs propres  programmes  de  formation  destinÈs ‡ diffÈrents niveaux : Instituteurs, Enseignants, Inspecteurs, Administrateurs pour le ministËre de l’Education, et aux  animateurs des maisons  de jeunes, des clubs et jardins d’enfants, pour le ministËre de la Jeunesse, de l’Enfance et des Sports.     


Ces programmes sont organisÈs pÈriodiquement par rÈgion au niveau des centres rÈgionaux de formation continue et du recyclage .





Formation initiale et continue . 


D’une faÁon gÈnÈrale et comme mentionnÈ ci-dessus, c’est l’ANPE, gr‚ce au budget allouÈ chaque annÈe ‡ l’EE et ‡ la souplesse administrative qui la caractÈrise, qui a pris en charge la formation initiale des premiËres « vagues » de formateurs tunisiens en E.E aussi bien au niveau formel que non formel. 


Cette formation se poursuit depuis 1994.L’effectif des personnes formÈes (formation initiale ) par l’ANPE est estimÈ aujourd’hui ‡ 820 formateurs Èmanant de divers secteurs: Education, Jeunesse et Enfance, Enseignement supÈrieur, ONGs Ö et appartenant ‡ diffÈrentes rÈgions du pays . 


Ceci a constituÈ en quelque sorte l’Èbauche d’un rÈseau national en E.E dont le fonctionnement  adÈquat  figure actuellement parmi l’une des prioritÈs de l’ANPE – MEAT.


Le renforcement de moyens humains, financiers et logistiques de l’ANPE et de ses principaux partenaires notamment le MinistËre de l’Education et les ONGs, permettra un bon fonctionnement de ce rÈseau indispensable ‡ la promotion de l’E.E.  en Tunisie . 





Outils et matÈriels Èducatifs .


Depuis 1994, une multitude de produits pÈdagogiques en EE (Guides, Brochures, Affiches, Documents ‡ enjeux spÈcifiques, Cassettes vidÈo, Diapositives Ö) a ÈtÈ ÈditÈe. 


Ayant ÈtÈ d’une grande utilitÈ pour les divers opÈrateurs en E.E, ces documents sont venus combler un manque flagrant en supports pÈdagogiques, qui sÈvissait au dÈbut des annÈes 90 en Tunisie.


C’est ‡ ce matÈriel, fort sollicitÈ, que revient le mÈrite de motivation  entraÓnant l’apparition, combien importante, de personnes actives volontaires et la multiplication de clubs d’environnement  que ce soit dans les institutions  formelles (Ecoles, CollËges, LycÈes, FacultÈs) ou non formelles : (Maisons de jeunes, Maisons de culture , Clubs d’enfants , Jardins d’enfants ) .


Produit d’une collaboration rÈunissant l’ANPE, le MEAT, le ministËre de l’Education  et certaines ONGs, ces documents se rÈpartissent comme suit : 


Guides d’animation =  03,  Affiches didactiques  = 07,  Brochures = 03, Documents ‡ enjeux spÈcifiques = 08, Diapositives  =  quelques centaines ,  Cassettes  vidÈo = 02, CD = 1, Album = 1.


Le succËs  qu’ont eu ces documents  auprËs  des  divers  utilisateurs a fait que l’ANPE procËde  ‡ leur rÈ-Èdition ‡ deux reprises en 1998 et en 2001  .





Concernant le MinistËre de l’Education , comme il a ÈtÈ mentionnÈ auparavant , toutes les matiËres  porteuses de notions d’environnement / dÈveloppement  ont ÈtÈ rÈvisÈes depuis 1990. Leurs contenus ont ÈtÈ remarquablement  renforcÈs dans ce sens (inclure les enjeux environnementaux de la Tunisie, ne plus se contenter des aspects cognitifs, insister sur les aspects « compÈtences & comportements ». 


Ainsi, les documents scolaires, de part le fait qu’ils touchent quasiment la totalitÈ des enfants et des jeunes du pays (le taux de scolarisation en Tunisie est de 99,2 % ), favorisent sans aucun doute              la diffusion et l’adoption de la notion de prÈservation de l’environnement chez ce public – cible qui constitue en rÈalitÈ les futurs  dÈcideurs du pays . 


Pour les clubs d’environnement dans le milieu scolaire, le ministËre de l’Education a fait Ègalement    Èditer une sÈrie de guides d’animation  pour faciliter la t‚che des animateurs des clubs .


RÈcemment; le ministËre de la Jeunesse, de l’Enfance et des Sports a produit son propre guide   d’animation qui tient compte des spÈcificitÈs pÈdagogiques du secteur de la jeunesse et est destinÈ aux clubs d’environnement des maisons de jeunes.


Cependant, il est ‡ noter que les documents rÈalisÈs, quoique relativement disponibles, ne soient pas  toujours parvenus  ‡ destination  vu un certain manque  des moyens matÈriels.


D’autre part et malgrÈ les Ènormes efforts dÈployÈs, les clubs d’environnement restent toujours dans  le besoin de certains outils indispensables pour une meilleure pratique de l’EE ( matÈriel audio-visuel & informatique, transport collectif , laboratoires Ö).





AccËs, gestion et diffusion de l’information .


  En plus de la revue pÈriodique de l’environnement et le rapport national annuel «Etat de  l’Environnement en Tunisie» ÈditÈs par le MEAT et visant la gÈnÈralisation de l’information portant sur les thËmes environnementaux prioritaires, les mÈdias ( Presse, TV, Radios nationale et rÈgionales ) consacrent rÈguliËrement des espaces informatifs destinÈs ‡ la population. Ces espaces favorisent largement une actualisation ÈvËnementielle environnementale .





RÙles des ONGs


  La mobilisation de la sociÈtÈ civile constitue le principal facteur de la durabilitÈ du dÈveloppement . Les ONGs, de part :


( Leur nature et leur champs d’action, c’est ‡ dire le contact direct avec le terrain,


( Leurs compÈtences liÈes  ‡ leur pratique du public et ‡ leur connaissance du milieu naturel / social tunisien,


sont des partenaires de choix dans toute action visant le dÈveloppement durable entre autres, celle  ayant pour but la promotion de l’EE. 


En Tunisie, le nombre d’associations engagÈes  dans le champ du dÈveloppement durable ne cesse d’augmenter. Mais sur les 7000 associations environ , un peu plus d’une soixantaine seulement interviennent dans le domaine du dÈveloppement et / ou la protection de l’environnement ( y compris celles opÈrant dans la prÈservation du patrimoine culturel ).


Il faut cependant reconnaÓtre  que toutes  les associations, quelque soit leur mandat, concourent au renforcement de la sociÈtÈ civile et par la mÍme au dÈveloppement durable. 


Actuellement, il est difficile de distinguer les associations de dÈveloppement des associations de protection de l’environnement, ces derniËres ayant  tendance ‡ Èlargir leurs actions aux domaines dont l’interaction avec l’environnement est  trËs Ètroite 


Le renforcement du rÙle des associations  a atteint un nouveau palier en 1999 avec les mesures leur attribuant un nouveau rÙle dans la gestion et l’octroi de micro-crÈdits. Les ONGs tunisiennes ont dÈsormais accËs au financement de la BTS (Banque Tunisienne pour la SolidaritÈ) et sont  autorisÈes ‡ bÈnÈficier de crÈdits pour  la crÈation de sources de revenus et de micro-entreprises, ce qui assurera un soutien  financier de leurs propres activitÈs y compris celles affÈrentes  ‡ l’EE.


 De mÍme, un centre de recherches, d’Ètudes, de documentation et d’information sur les associations (CREDIAS) a ÈtÈ crÈÈ.


Certaines ONGs bÈnÈficient gr‚ce ‡ leurs expÈriences des mÈcanismes nationaux et internationaux; de budgets leur permettant de mettre en úuvre des projets ambitieux d’EE. comme la crÈation d’un centre spÈcialisÈ en EE, l’Èdition d’un guide sur la protection des animaux domestiques, la crÈation d’une bibliothËque verte, l’Èlaboration d’affiches didactiques Ö


Plusieurs ONGs ont Ètabli  des conventions  de coopÈration avec plusieurs institutions de l’Ètat  telles que le MEAT, l’ANPE, la DGF (Direction GÈnÈrale des ForÍts), la SONEDE (SociÈtÈ Nationale pour l’Exploitation et la Distribution des Eaux),l’INRA (Institut National des RÈgions Arides ..).Ces conventions portent sur l’Èducation du citoyen ‡ des thÈmatiques prioritaires en Tunisie : la lutte contre la pollution due au plastic, le tri sÈlectif des dÈchets mÈnagers, la campagne plages propres, le reboisement, la gestion rationnelle de l’eau  ..


D’autres ONGs entretiennent des Èchanges fructueux avec des organismes  internationaux : WWF, SPANA , Birdlife, PAOTIC, FEM Ö 


Cependant, malgrÈ les Èvolutions positives dans le monde associatif constituant des avancÈes stratÈgiques  dans la consolidation de la sociÈtÈ civile et la mise en place des conditions d’un dÈveloppement durable, certaines lacunes et insuffisances marquent la vie et l’action des associations et appellent des efforts supplÈmentaires continus  de la part des associations elles mÍmes en premier lieu , et de leurs partenaires au niveau local, rÈgional, et national en second lieu .


Ces efforts gagneraient  ‡ cibler de maniËre prioritaire : 


( Un renforcement des capacitÈs techniques, humaines et organisationnelles des associations,


(Un renforcement plus assidu du partenariat et du dialogue entre les associations et  les autoritÈs locales,


( Un appui ‡ la diffusion des expÈriences novatrices et des bonnes pratiques associatives auprËs des autres associations .


( Un soutien ‡ la constitution de rÈseau d’associations  par thËme et / ou rÈgion ‡ problÈmatique unitaire (et o˘ l’EE occupe une place de choix).








.








 


 CoopÈrations :


Comme citÈ auparavant, le programme national d’EE a ÈtÈ rÈalisÈ gr‚ce au concours du PNUD et du Canada concernant le volet financier . 


L’UNESCO a Ègalement intervenu dans ce programme gr‚ce  ‡ ses experts en EE, qui ont contribuÈ ‡ certaines Ètapes du  dit projet  notamment celles concernant la rÈalisation du programme cadre tunisien en EE (retraÁant les orientations gÈnÈrales de l’EE), la mise en place des programmes de formation, l’Èdition de matÈriel pÈdagogique et l’Èvaluation globale du projet (rÈalisÈe en 1998). 


La GTZ ( coopÈration  tuniso - allemande ) a Ègalement financÈ plusieurs programmes  d’EE en collaboration avec le MEAT – l’ANPE – le CITET ( Centre International de Technologies de l’Environnement de Tunis ).


L’ADEME (Agence de l’Environnement et de MaÓtrise de l’Energie –  France ) et l’Institut FranÁais de CoopÈration ont Ègalement participÈ aussi bien financiËrement que par  des expertises, ‡ l’Èlaboration d’un vaste programme de sensibilisation / Èducation portant sur la protection de l’environnement et la rationalisation de l’utilisation de l’Ènergie et ce, conjointement  avec l’ANPE et l’ANER ( Agence Nationale des Energies Renouvelables).


 Des ONGs internationales  telles que le WWF, Enda, la Birdlife, et Greenpeace ont intervenu Ègalement en matiËre d’EE en collaboration avec des ONGs tunisiennes . 





2)     StratÈgie  nationale :





Engagements 


   Compte tenu des efforts dÈployÈs et de l’implication Èvidente des institutions Èducatives et des associations non gouvernementales joignant une volontÈ gouvernementale Èvidente pour la rÈussite de ce pari majeur dont dÈpend l’avenir du pays (suivi permanent de la part des plus hautes instances gouvernementales, investissements importants allouÈs ‡ l’EE), plusieurs  rÈsultats positifs ont ÈtÈ  enregistrÈs :  


( L’existence d’une dynamique nationale qui a confÈrÈ ‡ l’E .E. une place fondamentale comme Ètant une discipline ‡ la base mÍme de la stratÈgie nationale pour la protection de l’environnement et le dÈveloppement durable,


( L’Èdition de matÈriel pÈdagogique en EE, destinÈ ‡ tous les secteurs concernÈs,


( L’organisation pÈriodique de formation en EE touchant les divers opÈrateurs,


( La multiplications des clubs d’environnement  aussi bien scolaires  que para- scolaires,


( L’augmentation trËs significative des nombres d’associations opÈrant dans le domaine du dÈveloppement durable en particulier celui de l’EE.


NÈanmoins, quelques obstacles limitent encore l’expansion de l’E.E. en Tunisie :  


Il s’agit principalement : 


( Du manque  de moyens matÈriels (la Tunisie est un pays ‡ ressources fragiles et limitÈes),


( Du  manque de coordination entre les divers acteurs de l’EE. 


Dans ce cadre,  ne faut il pas  penser ‡ mettre en projet  un travail d’Èvaluation par le biais duquel , il serait possible de mesurer  en profondeur l’impact de l’E.E. sur le comportement du citoyen  et sa contribution ‡ la rÈalisation  du dÈveloppement durable en Tunisie ?











. 





























B)   Sept axes pour la mobilisation


Axe – 1





Quels acteurs  ?


Un acteur de l’E.E. est une personne qui a une formation environnementale suffisante lui permettant  d’Ítre apte ‡ transmettre ‡ autrui un savoir, un savoir faire, et un savoir Ítre  en 


matiËre d’environnement  Les types d’acteurs existants  en Tunisie  sont :


 (   Les enseignants, les conseillers , les inspecteurs, les instituteurs, les universitaires exerÁant dans   le secteur formel, 


(   Les Èducateurs et les animateurs des maisons de jeunes et de culture, des clubs et des jardins d’enfants,


(    Les membres d’ONGs exerÁant sur terrain,


(    Les  chercheurs actifs  dans le domaine ( recherche - action ),


(    Les institutions Èducatives formelles et non formelles,


(    Les reprÈsentants  d’ONGs  et d’Associations  internationales,


(    Les agences sous tutelle du MEAT :  Essentiellement l’ANPE,  et ‡ un degrÈ moindre l’ANER et le CITET 





Les actions de ces acteurs consistent essentiellement ‡ : 


(    La promotion de toute activitÈ  relative ‡ l’EE,


(    La participation ‡ l’animation , ‡ la formation , ‡ et  la production d’outils pÈdagogiques,


(    La recherche de financement pour des projets Èducatifs,


(    L’Èchange d’expÈriences en matiËre d’EE.


Axe – 2





Quel partenariat ?


  Pour accomplir leurs rÙles, les acteurs de l’EE (surtout l’ANPE, le MEAT, le ministËre de l’Education) collaborent avec des partenaires pour concevoir, planifier et mettre en úuvre toute activitÈ visant le renforcement de l’EE en Tunisie.


A titre indicatif, on peut citer le PNUD, le PNUE (Programme des Nations Unies pour l’Environnement), l’Unicef, l’Unesco, le FEM (Fonds Mondial pour l’Environnement), la GTZ, l’ADEME, la CEE, le Canada Öainsi que d’autres organisations internationales  comme le WWF , la BIRDLIFE Ö 


Ces divers partenaires interviennent  en contribuant  :


(   A l’organisation des actions d’Èducation ‡ des problËmes environnementaux,


(   A l’organisation des manifestations  environnementales,


(   A l’Èdition de documents .pÈdagogiques,


(   Au Financement  de stages de formation en EE .aussi bien en Tunisie qu’‡ l’Ètranger,


(   A la mise ‡ la disposition d’experts (formation, didactique environnementale, gestion de projets),


(   A l’acquisition de matÈriel de terrain pour les institutions Èducatives et les ONGs.





ModalitÈs de partenariat 


  Elles rÈsident gÈnÈralement en la prÈsentation de la part d’institutions gouvernementales ou ONGs tunisiennes de requÍtes pour l’obtention de financement de projets Èducatifs.


Une fois ÈvaluÈs et jugÈs pertinents par les bailleurs de fonds Èventuels, des budgets peuvent Ítre dÈbloquÈs pour le financement de tels projets.


Ces budgets sont gÈnÈralement utilisÈs pour :


(    La formation de formateurs . 


(    La Production d’outils et de supports Èducatifs 


(    L’acquisition des Èquipement nÈcessaires pour un bon dÈroulement des activitÈs en EE.











Quels  effets ? 


  Il s’agit de :





(  L’Èlargissement du champs de l’EE en Tunisie gr‚ce ‡ la multiplication de personnes impliquÈes, et ‡ l’augmentation des associations exerÁant dans le domaine et l’augmentation des clubs d’environnement aussi bien scolaires que parascolaires,


(  La production d’outils et de supports Èducatifs ,


(  L’instauration de rÈserves naturelles dans les rÈgions menacÈes,


(  La crÈation de Centres d’EE et de bibliothËques vertes,


(  Le rehaussement de la place de l’EE dans les mÈdias Ècrits et audio-visuels,


(  L’augmentation de l’intÈrÍt du secteur privÈ pour cette discipline avec la possibilitÈ de le voir plus impliquÈ dans le processus de renforcement de l’EE par l’octroi de subventions consistantes aux divers demandeurs (institutions Èducatives et ONGs ).





Axe – 3





Relations ONGs / Pouvoirs publics 


  L’expansion spectaculaire du tissu associatif en Tunisie a concÈdÈ aux ONGs une place primordiale dans l’Èmancipation de la sociÈtÈ civile 


Devenues un acteur principal pour la conduite du pays sur la voie de dÈveloppement durable, nombreuses ONGs entretiennent aujourd’hui des rapports avancÈs avec des institutions de l’Ètat, se traduisant par de multiples conventions de coopÈration. L’Ètat tunisien est  conscient du fait que les ONGs, ayant une connaissance parfaite du terrain , reprÈsentent pour lui le meilleur garant de la rÈussite de tout projet impliquant directement la population et visant le dÈveloppement durable.  


A cet effet, ‡ travers des conventions Ètablies, les ONGs :


( participent en tant que membres de suivi de projets Èducatifs et de projets relatifs au dÈveloppement durable,


(   participent ‡ l’exÈcution de certaines phases et mÍme la totalitÈ des projets en question,


(  bÈnÈficient du soutien financier, technique et logistique de l’Ètat durant toute l’exÈcution des projets .


Dans ce cadre, on peut citer  quelques conventions :


(AAO (Association les Amis des Oiseaux) /  FacultÈ des sciences (Excursions et Ètudes ornithologiques),


(Association Tunisienne des Sciences Naturelles) /  FacultÈ des sciences (Excursions et Ètudes Ècologiques),


(MEAT / AAO (Èducation du public en ornithologie, Ètudes ornithologiques )


(Scouts tunisiens / MEAT (animation des parcs),


(Scouts tunisiens / ANPE ;(tri sÈlectif des dÈchets mÈnagers, lutte contre la pollution due au plastic),


(SONEDE / Associations rurales des Eaux (Èducation de la population ‡ la rationalisation de l’exploitation  de l’eau en milieu rural),


(AAB (Association des Amis du BelvÈdËre ) / MunicipalitÈ de Tunis.(prÈservation et animation du parc du BelvÈdËre).
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Enjeux environnementaux majeurs .


  La Tunisie, berceau de plusieurs civilisations (carthaginoise, romaine, byzantine, islamique Ö), a vu ses ressources naturelles continuellement exploitÈes pendant plus de 3000 ans. 


En plus, les alÈas climatiques dominÈs par des longues pÈriodes de sÈcheresse, ont fait actuellement de la Tunisie un pays ‡ ressources limitÈes et fragiles , confrontÈ ‡ plusieurs enjeux environnementaux majeurs :


( Une dÈtÈrioration aussi bien qualitative que quantitative des ressources en eaux, consÈquence  d’une pollution industrielle et agricole  amplifiÈe , et d’une exploitation excessive  et irrationnelle des  nappes phrÈatiques,


( Une persistance des processus d’Èrosion et de dÈsertification engendrant une dÈgradation continue des ressources en sols,


( Une rarÈfaction biologique floristique et faunistique avec l’apparition des symptÙmes d’essoufflement gÈnÈtique de plusieurs  espËces vÈgÈtales et animales,  


( Une dÈgradation  de la qualitÈ du cadre de vie du citoyen causÈe  par une anarchie accrue des rejets industriels polluÈs, par la difficultÈ de gÈrer le secteur des ordures mÈnagËres , de limiter       le phÈnomËne de l’habitat anarchique et d’Ètendre les infrastructures d’assainissement ‡ l’ensemble des villes et des agglomÈrations rurales,


(Un dÈsÈquilibre des cÙtes ( Èrosion de plages ) et des ÈcosystËmes marins suite ‡ l’occupation non appropriÈe du littoral ; ‡ l’exploitation abusive des ressources halieutiques et la pollution d’origine tellurique et allochtone entraÓnant une dÈgradation alarmante des herbiers ‡ posidonies,


( Un dÈbut de dÈlaissement du Patrimoine culturel tunisien (perte de certaines coutumes, dÈlabrement de sites historiques, abandon de certaines technologies locales),


( L’Homme et l’Environnement (problÈmatique mondiale) : nouvelle Èconomie du dÈveloppement durable, problËme dÈmographique du dÈveloppementÖ,


( Les ProblËmes globaux de l’Environnement (problÈmatique mondiale) : dÈtÈrioration de la couche d’ozone, changements climatiques, dÈgradation des forÍts tropicales, pluies acidesÖ.


Ces enjeux environnementaux reprÈsentent aujourd’hui le noyau de l’ossature  gÈnÈrale des programmes de l’EE au niveau formel (Ècoles primaires, collËges, lycÈes, facultÈs) et non formel (maisons des jeunes et de culture, clubs et jardins d’enfants, ONGs).





Que font les acteurs de l’E.E. face ‡ ces problËmes ? 


  GÈnÈralement, toutes les activitÈs en matiËre d’EE (formation des formateurs, Èducation de la population essentiellement les enfants et les jeunes, la production d’outils pÈdagogiques se  basent 


sur les huit enjeux prÈcitÈs en insistant particuliËrement sur les cinq premiers .


D’autre part, les acteurs de l’EE, opËrent en mettant en exergue les problÈmatiques et surtout leurs effets nÈfastes sur la qualitÈ  de vie du citoyen en Tunisie. Celui-ci devient conscient de l’existence de plusieurs solutions  auxquelles  il peut contribuer.


Il est ‡ noter aussi que certains enjeux sont spÈcifiques  ‡ des rÈgions bien dÈterminÈes du pays d’o˘ la variation de l’abord d’un tel enjeu par rapport ‡ un autre selon la rÈgion. Par exemple, les ONGs du nord du pays humide, s’affairent surtout ‡ Èduquer la population en matiËre d’Èrosion hydrique, problËme qui risque ‡ long terme de dÈstabiliser l’Èquilibre Èconomique de toute la rÈgion.





RÈsultats 


  Convaincus du rÙle important que peut jouer le citoyen dans le domaine environnemental,             les acteurs de l’EE  ont fait de sa participation un objectif fondamental  qui conditionne la rÈalisation du dÈveloppement durable. 


Dans ce contexte et suite aux dÈmarches entreprises rÈguliËrement pour impliquer le citoyen dans toute action relative  ‡ la prÈservation et ‡ l’amÈlioration de l’environnement , le citoyen dans chaque rÈgion du pays  est devenu plus conscient et plus attentionnÈ envers ses propres problËmes et commence  ‡ participer ‡ leur rÈsolution selon ses moyens.


?Comme exemple, les gens  du sud ouest; se mobilisent contre la dÈsertification .  Une pareille prise de conscience  n’est que bon signe d’une dÈmarche rÈussie de l’E.E.   
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Organisation nationale  de l’E.E. 


  Une  structuration gÈnÈrale et  collective rÈunissant les divers acteurs de l’E.E. n’existe pas 


encore en Tunisie . 


A l’Ètat actuel, la question de l’EE est sujette ‡ une collaboration  entre  les institutions gouvernementales et  les ONGs  se  manifestant  surtout par la co-cÈlÈbration des ÈvÈnements environnementaux nationaux et internationaux, la co-Èdition de matÈriel pÈdagogique et la co-organisation de sessions de formation en EE.


Certains ministËres en particuliers le ministËre de l’Education, le ministËre de la Jeunesse, de l’Enfance et des Sports et le ministËre de l’IntÈrieur, organisent pÈriodiquement leur propres activitÈs en matiËre d’EE. 


Les ONGS , quant ‡ elles , Ètablissent aussi leurs propres activitÈs dont l’ampleur et la pÈrennitÈ sont conditionnÈes surtout par les fonds dont elles disposent mais aussi par le degrÈ de motivation et une volontÈ rÈelle de s’engager ‡ fond.


Toutes ces activitÈs  concourent ‡ :


(    L’ amÈlioration des connaissances  environnementales chez la population,


(    La familiarisation du citoyen avec  les diffÈrents concepts de l’ environnement,


(    L’incitation ‡ l’adoption de la part de tous,  un comportement  positif  envers l’environnement.
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Atouts et obstacles


  Les acteurs de l’EE disposent d’atouts considÈrables pour une meilleure rÈussite de leurs  actions. Ces atouts sont reprÈsentÈs par le MEAT, l’ANPE, les clubs d’environnements, les institutions Èducatives et les ONGs.


L’action du MEAT et de l’ANPE consiste ‡ Èlaborer et ‡ exÈcuter la stratÈgie nationale en E.E.  


Les institutions Èducatives, les clubs d’environnement et les ONGs sont les moyens de concrÈtisation des divers objectifs et composantes de cette stratÈgie. 


Cependant ; les acteurs de l’EE se heurtent souvent  ‡ plusieurs obstacles lors de la rÈalisation des actions :


(    Le manque de moyens financiers .


(    Le manque  de coordination entre  divers acteurs .


(   La variabilitÈ du degrÈ de maturation d’un acteur ‡ un autre (les institutions du ministËre de la Jeunesse, Enfance et Sports et les ONGs sont gÈnÈralement les moins matures malgrÈ le fait qu’elles sont souvent animÈes de bonne volontÈ).





Solutions


Pour  surmonter ces handicaps , il faudrait :     


(   Rechercher de nouvelles sources de financement  ( impliquer le secteur privÈ notamment  les grandes sociÈtÈs nationales, mobiliser davantage  les bailleurs de fonds ),


(   Multiplier les conventions de partenariats ONGs / Pouvoirs publics,


(   Rechercher des moyens Èducatifs  adaptÈs aux potentialitÈs du pays  .


( CrÈer un collectif / rÈseau tunisien rÈunissant les divers acteurs non gouvernementaux  essentiellement les Èducateurs  avec la garantie du soutien  moral et financier de l’Ètat .





Axe - 7     





Perspectives de mobilisation .    


  En Tunisie, une mobilisation significative en matiËre d’EE  est d’ores et dÈj‡  amorcÈe . 


Elle  est concrÈtisÈe par :


(   L’Èlaboration depuis 1993 d’une stratÈgie  nationale pour la protection de l’environnement o˘  l’EE, faisant partie de son axe prÈventif, y occupe une position de choix,


(   Un programme national d’EE dÈj‡  instaurÈ (depuis 1993) avec toutes ses rÈsultantes (personnes formÈes, matÈriel didactique produitÖ),


(  Un budget gouvernemental annuel considÈrable est  rÈservÈ ‡ l’E.E. (MEAT - ANPE), ‡ un degrÈ moindre au niveau des ministËres de l’Education et de la Jeunesse, Enfance et Sports,


(   L’existence d’une certaine collaboration, gÈnÈralement occasionnelle, entre les divers acteurs dans des actions d’intÈrÍt national (formation, production de documents, fourniture d’ÈquipementÖ).




















D’autre part, concernant le ministËre de l’Education, il est trËs important  de mentionner             les rÈalisations suivantes :


( L’introduction des notions d’environnement dans plusieurs modules Èducatifs : (Sciences naturelles , Eveil scientifique, Langues, GÈographieÖ.)


*   L’obligation de crÈation d’un club d’environnement dans chaque Ètablissement scolaire,


*   L’organisation annuelle du concours national des clubs d’environnement scolaires,


*   La formation continue des instituteurs, enseignants, inspecteurs en EE,


*   La production de guides d’animations destinÈs aux clubs d’environnement scolaires.





MÍme s’il ne mobilise qu’une infime partie des jeunes et enfants du pays, le MinistËre de la Jeunesse, de l’Enfance et des Sports a instaurÈ 1981 des programmes  ponctuels  de stages de formation pour les animateurs , ou de rencontres nationales annuelles pour les adhÈrents des clubs d’environnement . un camps maghrÈbin d’Ètude et de protection de l’environnement  est instaurÈ depuis dix ans . D’autre part le ministËre recommande vivement l’abord de l’EE dans tous ses programmes Èducatifs (toutes les activitÈs d’animation se font au choix ). Cependant, plusieurs institutions (maisons des jeunes ou clubs d’enfants )ont tendance ‡ se spÈcialiser en matiËre d’EE et bÈnÈficient alors d’un soutien considÈrable (subventions supplÈmentaires, acquisition de matÈriel de terrain, participation ‡ des stages de formation en Tunisie et ‡ l’Ètranger..).





Quant aux ONGs et Associations, elles Ètablissent gÈnÈralement des programmes annuels comportant obligatoirement  des actions  relatives ‡ l’E.E. Ces actions sont souvent soutenues par les institutions de l’Ètat  ou par des ONGs  et associations  internationales.


Parmi les opÈrateurs   dans le domaine  environnemental ; il est  ‡ signaler que certains acteurs  clÈs reprÈsentent aujourd’hui  des piliers indispensables , sur lesquels se base la rÈussite totale de l’E.E en Tunisie. 


Ces acteurs sont : 


(MEAT - ANPE - MinistËre de l’Education. en premier lieu, 


(MinistËre de la Jeunesse, de l’Enfance et des Sports – MinistËre de l’Enseignement     supÈrieur - ONGs, en second lieu.





ONG  internationale


  Une ONG internationale  n’est envisageable qu’‡ condition  de  crÈer des collectifs / rÈseaux nationaux reprÈsentant tous les pays francophones (ou la majoritÈ).


Ces collectifs  seront des relais indispensables,  entre les gouvernements et l’ONG internationale. 


De plus et de part leur nature, ces collectifs seraient capables de renforcer et soutenir toutes  les actions relatives ‡ l’EE envisagÈes dans le cadre rÈgional , national et international. 


Une telle ONG assurerait - sur pied d’ÈgalitÈ - un soutien indÈniable pour tous les collectifs nationaux des pays francophones en matiËre de conception, de financement, de planification, d’exÈcution, de suivi et d’Èvaluation de projets nationaux en EE.





Juste une pensÈe rapide : Une fois cette ONG internationale  opÈrationnelle, serait - elle capable de renforcer l’usage de la langue franÁaise dans le monde face ‡ l’avancÈe inexorable de l’Anglais dans tous les domaines essentiellement celui de la technologie ? RÈussirait - elle le pari de maintenir les liens - autrefois si solides - entre les pays francophones dont plusieurs se sont tournÈs aujourd’hui vers l’Anglais?





   


										A bientÙt
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